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SITE ARCHÉOLOGIQUE  
CARTIER-ROBERVAL

LA LISEUSE : SE DÉTENDRE 
EN TOUTE BEAUTÉ (1939-1965)

Le site Cartier-Roberval au moment de sa plus récente fouille archéologique en 2008. (Photo : Richard Fiset, archéologue, Ph. D.)



CLIN D’ŒIL 
AU PRINTEMPS 
SAINT-SACREMENT
Compte rendu par Lilianne Plamondon

Le 4  mai dernier, dans le cadre du 
Printemps Saint-Sacrement, M.  Yvon 
Bussières, conseiller municipal, a com-
menté une promenade par une belle jour-
née ensoleillée. Plus de 100  personnes 
ont suivi avec attention ce guide fin 
connaisseur du quartier Saint-Sacrement 
puisqu’il y a grandi et y vit toujours.

Établi par M.  Bussières, le parcours a 
débuté sur le boulevard de l’Entente 
et s’est poursuivi dans les rues rési-
dentielles avant de se terminer sur le 
chemin Sainte-Foy, devant l’église. Faits 
historiques et anecdotes ont enrichi les 
esprits curieux.

Toujours à l’occasion du Printemps  
Saint-Sacrement, un lancement du 
Québecensia a été organisé conjointe-
ment par la Société historique de Québec 
et le conseil de quartier Saint-Sacrement 
à la librairie-café Le Mot de Tasse. 
Vendu pour la première fois en librairie, 
le Québecensia a permis à bon nombre 
de citoyens de découvrir leur quartier de 
manière autonome. 

Lancement du Québecensia le 23  mai  2019 à la librairie-café  
Le Mot de Tasse. (Photo : Jean-François Caron, 2019)

Le président de la Société, M. Tremblay Lamarche, présente la 
revue lors du lancement. À sa gauche, Julie April, rédactrice en 
chef du Québecensia. (Photo : Jean-François Caron, 2019)

M. Bussières et Alex Tremblay Lamarche, président de la Société historique de Québec, s’adressent aux nombreux promeneurs 
rassemblés au Centre communautaire Saint-Sacrement. (Photo : Jean-François Caron)
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MOT DU PRÉSIDENT
J’écris ces lignes avec un certain pincement au cœur alors qu’on est en 
train d’éventrer l’église Saint-Cœur-de-Marie à moins d’un kilomètre de 
l’arrondissement historique du Vieux-Québec et que le sort de l’église 
du Très-Saint-Sacrement, au centre du quartier auquel elle a donné son 
nom, est plus que jamais incertain. Malgré la mobilisation de la Société 
historique de Québec (SHQ) et de la Fédération Histoire Québec dans le 
premier cas et les revendications du conseiller municipal Yvon Bussières 
dans le second, la ministre de la Culture et la Ville de Québec ne sont 
pas intervenues pour préserver ces deux monuments. C’est donc dire 
qu’il faudra dans les mois à venir penser à de nouvelles façons de pro-
téger le patrimoine de notre ville et de sensibiliser les acteurs publics à 
sa conservation. Pareillement, du côté de Cap-Rouge, on s’apprête à 
laisser en plan les fouilles archéologiques qui ont été entamées dans 
ce qui est, rappelons-le, le premier établissement colonial français en 
Amérique. C’est là l’objet du premier texte de ce numéro. 

Malgré ces quelques revers, la SHQ demeure toujours aussi active et 
engagée dans la diffusion de l’histoire. Elle inaugure d’ailleurs un nou-
veau local au cégep François-Xavier-Garneau pour la tenue de ses 
conférences. Depuis septembre, c’est effectivement l’Agora de ce col-
lège qui accueille, tous les deuxièmes mardis du mois, nos membres 
désireux de découvrir des pans de notre histoire. La SHQ poursuit en 
outre la collaboration qui s’est établie depuis quelques années avec 
la Commission franco-québécoise sur les lieux de mémoire communs 
pour organiser un colloque le 2 novembre prochain à l’Université Laval. 
L’événement, auquel concourent également les Associations Québec-
France Jacques-Cartier–Portneuf et Rive-Droite-de-Québec, portera sur 
Jean Nicollet et les explorateurs de l’Amérique du Nord à l’occasion du 
400e anniversaire de l’arrivée du personnage en Nouvelle-France. 

Nous accueillons aussi en notre sein deux nouveaux jeunes collabora-
teurs qui, nous n’en doutons pas, participeront activement au rayon-
nement de la SHQ. La première, Isabelle Tremblay, est une dynamique 
enseignante d’histoire au secondaire qui épaulera Jean Dorval dans 
l’organisation du concours d’écriture historique. Le second, Alexis 
Beaudoin, est un étudiant au baccalauréat en histoire prometteur qui se 
joint au comité du Québecensia et signe ici un premier compte rendu. 

Enfin, ce numéro de Québecensia réunit en ses pages les textes de plu-
sieurs de nos collaborateurs réguliers et un article notre conférencière 
de septembre 2018. Au compte rendu de la promenade de Jane du 
conseiller Bussières et à celui de l’ouvrage de Réjean Lemoine et Sandra 
Bisson sur Vanier signés par Lilianne Plamondon s’ajoute un article de 
Jean-François Caron sur le Fortress Hotel. Alors que les deux comptes 
rendus montrent bien que les différents quartiers de la ville sont riches 
en histoire, l’article de notre webmestre nous révèle que l’emblème 
de notre ville aurait pu être tout autre et se situer au milieu de la côte 
de la Montagne si ce projet d’hôtel avait vu le jour. Enfin, l’ethnologue 
Valérie Bouchard nous fait pour sa part découvrir une pièce de vêtement 
aujourd’hui oubliée et, ce faisant, tout un pan de l’histoire de la mode et 
du confort du milieu du XXe siècle. 

Bonne lecture ! 

Alex Tremblay Lamarche
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L
SITE ARCHÉOLOGIQUE  
CARTIER-ROBERVAL
La naissance de la Nouvelle-France et du Canada
Par Carl Lavoie, archéologue

Figure 1. Plan des fouilles scientifiques de 1959 à 2010.
(Source : Fiset, R. et Samson, G., Chantier archéologique Cartier-Roberval, Promontoire 
du cap Rouge [CeEu-4], Vol. 1  : Rapport synthèse des fouilles 2007-2008, Québec, 
Canada, août 2013, plan 2)

Le 23  août  2019 marquait le 
478e  anniversaire de la nais-
sance officielle de la Nouvelle-
France et du Canada au cap 
Rouge. Peu en ont fait mention. 
L’établissement du cap Rouge, 
fondé par Jacques Cartier, fut 
d’abord baptisé Charlesbourg-
Royal (1541), puis renommé 
France-Roy par Jean-François 
 de La Rocque de Roberval (1542). 
On y érigea deux forts qu’occu-
pèrent quelque 500 Français : l’un 
sur le cap, l’autre dans la vallée. 
Les guerres européennes mirent 
fin à l’aventure prématurément. Le 
fort du promontoire a été trouvé 
en 2005. Il reste à retracer le fort 
d’en bas qui, pour le moment, 
demeure dans l’ombre.

Plusieurs campagnes de 
recherches archéologiques ont 
été menées en près de 60  ans 
(voir le plan  1). C’est Sylvio 
Dumas, de la Société historique 
de Québec, qui semble à l’ori-
gine de ces premières fouilles1 
sur le promontoire. Avec Michel 
Gaumond et René Lévesque, il 
aurait fait des excavations dès 
19522, mais aucun plan n’en a été 
dressé. En 1958, les trois hommes 
creusèrent de longues tranchées 
et des sondages de la pointe du 
cap jusqu’au centre du site3, là 
où s’élevaient jadis le manoir Cap 
Rouge Cottage ou Redcliff et ses 
écuries attenantes. Les résultats 
ne furent guère concluants.
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SITE ARCHÉOLOGIQUE  
CARTIER-ROBERVAL
La naissance de la Nouvelle-France et du Canada
Par Carl Lavoie, archéologue

Plus de 20  ans plus tard, en 
1979, de nouvelles fouilles furent 
exécutées par les archéologues 
Daniel Laroche, Mario Savard et 
Pierre Giroux sur le plateau qui 
surplombe par le nord le secteur 
des écuries des frères Atkinson4. 
Plusieurs éléments identifiés 
comme étant des murs de pierres 
sèches par Sylvio Dumas furent 
alors réinterprétés comme des 
formations rocheuses naturelles. 
Après 29  sondages, aucune 
trace du passage de Cartier 
ou de Roberval5 n’avait été 
relevée. Cinq autres sondages 
furent effectués sur la pointe 
du promontoire sans donner de 
résultats patents6. En fait, on 
découvrira plus tard que, réali-
sés rapidement en fin de projet, 
ces sondages étaient situés à la 
périphérie immédiate de la zone 
où se trouvaient les vestiges mis 
au jour en 2005-2006 en bordure 
sud du promontoire.

Durant l’automne 1995, le signa-
taire de cet article proposa à 
la Société historique du Cap-
Rouge de réaliser un inventaire 
archéologique sur le plateau 
situé entre le chemin Saint-Louis 
et le corridor de l’’ancienne 
Quebec Northern Continental 
Railway (Q.N.C.R.) qui est 
abandonné depuis le début du 
XXe siècle7. Il avait pour objectif 
de découvrir des vestiges des 
installations du fort de Cartier 
et de Roberval ou des traces 
d’occupation relatives à ces ins-
tallations. De plus, il souhaitait 
établir les caractéristiques de 
la stratigraphie de cette partie 
du territoire. Les 38  sondages 
d’un mètre carré ne produisirent 
aucun résultat, si ce n’est la 
découverte de quelques arté-
facts de la fin du XIXe  siècle et 
du XXe siècle (tessons de poterie 
et de verre), sans doute des rési-
dus d’anciens pique-niques en 
ces lieux fort agréables.

Faute de financement, il fallut 
attendre 10  ans avant que les 
archéologues ne visitent à nou-
veau le site afin d’en parfaire la 
connaissance et avec l’espoir 
d’enfin trouver les trésors tant 
recherchés. C’est ainsi que la 
Commission de la capitale natio-
nale du Québec (CCNQ), qui 
avait acquis du CN la pointe du 
cap Rouge et qui voulait ériger 
un belvédère sur le site dans le 
cadre du 400e anniversaire de la 
ville de Québec, fit procéder à un 
inventaire archéologique sur la 
pointe du promontoire. Le pré-
historien Yves Chrétien8 en était 
chargé. Dans l’un des sondages 
qu’il creusa, un artéfact significa-
tif fut mis au jour  : il s’agit d’un 
fragment de vase italien historié 
de Faenza daté avec précision 
des années  1540-1550. Associé 
à plusieurs autres objets incon-
nus jusqu’alors, il faisait enfin la 
preuve que le site du fort d’en 
haut avait été découvert.

Par la suite, les travaux archéolo-
giques9 se poursuivirent presque 
en continuité de 2006 à 201010 
sous la direction des archéo-
logues Richard Fiset et Gilles 
Samson. Les fouilles visaient une 
meilleure compréhension du site 
et l’acquisition de connaissances 
sur le mode de vie des occupants 
français, le mode de construction 
des fortifications et des bâti-
ments d’habitation (aires d’occu-
pation et matériaux), la défense 
du site, l’exploitation du territoire 
(agriculture, installations telles 
que moulin et forge, prospection 
minière, alimentation en eau, etc.) 
et le cimetière (lieu, ossements, 
mode d’enterrement, etc.). 

Les résultats furent à la hauteur 
des attentes des archéologues. 
Le long du flanc ouest de la 
falaise, sur une quinzaine de 
mètres de largeur, une partie de 
la palissade et trois bâtiments 

furent mis au jour. Les empreintes 
de pieux de cette palissade en 
charpente, marquées par des 
pierres de grès vert du cap qui 
les enserraient, ont été dégagées 
(plan  1). Deux édifices ont été 
fouillés ainsi que le début d’un 
troisième. Le premier, de petites 
dimensions, et à moitié emporté 
par le dynamitage du cap dans 
les années  1950, occupait le 
sud-est du réduit (château fort). 
Juste à l’ouest s’élevait une vaste 
bâtisse de charpente à treillis 
aux murs tapissés d’argile crue 
de quelque 100  mètres carrés. 
Les artéfacts découverts et leur 
nature démontrent qu’il s’agit 
vraisemblablement du lieu de 
résidence du vice-roi, le sieur de 
Roberval. Plus au nord, un vaste 
bâtiment d’orientation S.-O.–
N.-E., dont plusieurs solives por-
teuses ont laissé des traces au 
sol, fait penser à une vaste salle 
commune pour les réceptions 
ou pour le logement. Les fouilles 
ont cessé juste en surface de la 
couche d’occupation; ce bâti-
ment est en attente de la reprise 
des fouilles. Les recherches sur 
les écofacts ont aussi permis 
l’acquisition de nombreuses don-
nées sur l’alimentation, notam-
ment par la présence de noyaux 
(dattes, olives, etc.). Cependant, 
seulement un faible pourcentage 
de l’espace d’occupation pré-
sumée a été fouillé et il subsiste 
beaucoup de questions. Seules 
de nouvelles fouilles pourraient 
y répondre.

Durant les dernières années, 
nombre de rumeurs ont circulé 
quant à la reprise des fouilles 
sur le site de Cartier-Roberval. 
En décembre  2018, on a appris 
par un communiqué de presse 
l’attribution d’une somme de 
8,4 millions par les instances gou-
vernementales. La reprise des 
recherches est toutefois exclue 
de cette généreuse enveloppe, 
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Figure 2. Esquisse préliminaire du belvédère que la CCNQ prévoit construire sur le site archéologique Cartier-Roberval. (Source : CCNQ) 

qui vise plutôt l’enfouissement et 
la mise en valeur du lieu, un projet 
qui s’échelonnera sur cinq ans.

Ce qu’on annonce s’avère assez 
loin des attentes initiales de la 
communauté scientifique  : on 
prévoit consacrer la majeure 
partie du budget à l’installation 
d’une passerelle et d’un belvé-
dère permettant de voir des lieux 
environnants et non le site lui-
même. La ministre de la Culture 
et des Communications, Nathalie 
Roy, laisse toutefois entendre 
que l’analyse des artéfacts de la 
collection de Cartier-Roberval se 
poursuivra, alors que la CCNQ 
préconise en réalité de refaire 
l’analyse de données existantes. 
En procédant par appel d’offres, 

la CCNQ semble mettre de côté 
l’expertise accumulée au cours 
des 13 dernières années et bais-
ser les exigences scientifiques.
Elle entrevoit un site incontour-
nable où citoyens et visiteurs 
afflueraient. Ceux-ci pourraient 
découvrir le site à travers un 
sentier d’interprétation auquel on 
prévoit un accès contrôlé ainsi 
qu’un kiosque d’interprétation 
sur une passerelle menant à un 
belvédère. Malgré les réserves 
de la communauté scientifique 
quant à ce projet, tous les poli-
ticiens, tant au niveau provincial 
qu’au niveau municipal, semblent 
en parfait accord avec celui-ci.
Le projet de cinq ans est encore 
dans sa première phase. Pour 

le moment, une firme multidis-
ciplinaire a été mandatée et des 
archéologues «  nettoient les 
carrés de fouille pour préserver 
les vestiges  ». Nous devons ici 
citer un reportage de Radio-
Canada puisque la CCNQ et les 
nouveaux archéologues sur le 
site n’ont offert aucune collabo-
ration pour contribuer à notre 
meilleure compréhension du 
projet en cours.
Le type de conservation et de 
mise en valeur du site proposé 
par la CCNQ s’avère très problé-
matique selon les archéologues 
qui ont mené les recherches 
depuis le début, les seuls spé-
cialistes qui connaissent bien 
ce site unique en Amérique. Ils 
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avaient dressé un constat très 
clair à la suite de la première 
étape des fouilles : lancer le plus 
rapidement possible la seconde 
phase des fouilles afin d’assurer 
la protection réelle des vestiges 
et des artéfacts encore enfouis. 
La conservation du site dans son 
état naturel est aussi un élément 
essentiel. C’est l’une des prin-
cipales conditions exigées par 
l’UNESCO pour l’obtention du 
statut de site du patrimoine mon-
dial. Dans ces conditions, toute 
mise en valeur est actuellement 

prématurée. La remise aux 
calendes grecques des fouilles 
qui furent sur le point de reprendre 
en 2016 démontre le manque de 
compréhension de la probléma-
tique archéologique du site. Une 
véritable mise en valeur du site 
ne peut logiquement être réali-
sée qu’à la suite des nouvelles 
fouilles tant attendues depuis 
neuf ans. Souhaitons donc une 
reprise prochaine des recherches 
archéologiques et une certaine 
cohérence dans l’administration 
de ce site d’importance nationale 

et de calibre mondial. Personne 
ne devrait accepter de voir 
aménager sur ce site un simple 
parc public et encore moins une 
attraction telle une passerelle qui 
surplombe la falaise. Pour tous 
les descendants de la Nouvelle-
France et des Canadiens, le 
respect par les autorités respon-
sables de ce site, un marqueur 
historique fort, serait la moindre 
des choses. Pour les archéolo-
gues, qui n’ont pas été écoutés et 
entendus dans ce dossier majeur, 
la situation est honteuse.

Notes et références
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Q
Compte rendu 
Réjean Lemoine, en collaboration avec Sandra Bisson.  
Québec-Ouest/Vanier : de l’indigence à l’indépendance. 
Québec, Les Éditions GID, 2018, 220 p.
Compte rendu par Lilianne Plamondon

Quels sont ceux qui 
connaissaient la vraie his-
toire de Québec-Ouest/
Vanier avant la parution, 
l’an dernier, du livre 
publié par Les Éditions 
GID? Très peu de gens! 
La publication parue 
sous la plume de Réjean 
Lemoine, avec une sélec-
tion de photos effectuée 
par Sandra Bisson, vient 
combler cette lacune.

Ces 210  pages de texte 
et de photos sont l’abou-
tissement de recherches 
exhaustives menées par 
l’historien dans le fonds 
Vanier des Archives 
de la Ville de Québec, 
les fonds de la Ville de 
Duberger et de La Petite 
Rivière, différents fonds 
de Bibliothèque et Archives 
Canada, de multiples archives 
religieuses de même que dans 
des journaux locaux et autres 
journaux d’époque.
L’ouvrage comporte six chapitres 
qui relatent de façon chronolo-
gique et thématique l’évolution 
et le développement de cette 
ville de la banlieue de Québec 
située sur la rive nord de la 
rivière Saint-Charles, non loin 
du quartier Saint-Sauveur, sis de 
l’autre côté du cours d’eau. Des 
cartes, des plans et des photos 
aériennes permettent au lecteur 
de visualiser le développement 
de la municipalité.

Après avoir rappelé les débuts 
seigneuriaux et la vocation agri-
cole du secteur, Réjean Lemoine 
souligne l’intérêt qu’il suscite 
chez des notables de Québec, 
qui en font un lieu de villégiature 
au XIXe  siècle en y construisant 
de jolies villas. Au début du 
XXe siècle, des projets d’urbanisa-
tion lancés par des compagnies 
immobilières anglophones sont 
freinés par la Première Guerre 
mondiale. Ces dernières peinent 
à retrouver leur élan dans les 
années 1920, pour ensuite dispa-
raître avec la crise économique 
des années 1930. Malgré tout, la 
municipalité de Québec-Ouest, 

créée en 1916, subsiste. 
Ces années de crise 
amènent une nouvelle 
population d’ouvriers au 
chômage, qui s’installent 
sur les lots abandonnés 
par les spéculateurs en 
faillite avec l’espoir de 
survivre à cette période 
difficile. La construction 
s’y fait sans règles sur des 
terrains sans aqueduc 
ni égout. L’auteur écrit  : 
«  Cette municipalité à la 
périphérie de la cité est 
un lieu de non-droit où 
vit une population misé-
rable. » Insolvable en 1933, 
la Municipalité est mise 
sous la tutelle de la 
Commission municipale du 
Québec et le restera 
jusqu’en 1974.

Au début des années  1940, les 
usines de guerre du quartier 
Saint-Malo à Québec redonnent 
du travail aux ouvriers de Québec-
Ouest. Le conseil municipal, dans 
le but d’augmenter la sécurité et 
la salubrité, édicte des règlements 
de construction. Plusieurs pro-
blèmes affectent la qualité de vie 
des citoyens, dont l’accès limité à 
l’eau potable, même si le système 
d’aqueduc de la ville de Québec 
traverse le territoire. Le député 
Pierre Bertrand obtiendra en trois 
ans 400 000 $ du gouvernement 
de l’Union nationale pour des tra-
vaux d’aqueduc et de drainage 
entre 1937 et 1940. Il est l’un 
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des trois personnages qui contri-
bueront le plus par leurs actions 
au développement de Québec-
Ouest, avec le curé Alfred Côté et 
le député libéral Wilfrid Hamel. Le 
curé Côté marquera l’histoire de 
la paroisse Notre-Dame-de-la-
Recouvrance pendant une tren-
taine d’années par son souci de 
favoriser l’éducation des enfants, 
d’aider les nécessiteux ainsi que 
d’améliorer et de maintenir la 
moralité de ses ouailles. Il s’em-
ploie à mettre sur pied un hôpital 
de maternité confié aux Sœurs 
du Bon-Pasteur pour combattre 
le haut taux de mortalité infantile 
chez les nouveau-nés. Plus de 
7000 enfants y verront le jour1. Il 
travaille sur tous les plans pour 
faire de sa paroisse et de sa ville 
un milieu de vie sain.

En 1947, une enquête détaillée 
du sociologue Jean-Charles 
Falardeau brosse un portrait peu 
reluisant de la situation sociale, 
économique et politique de la 
municipalité. Quelque 20 ans 
plus tard, une nouvelle enquête, 
effectuée par la professeure 
Suzanne Grenier, dresse un 
tableau plutôt sombre des pro-
blèmes sociaux, mais reconnaît 
que la ville se développe de 
façon indépendante de Québec 
et «  est en voie d’atteindre 
sa maturité comme centre 
urbain ». C’est donc durant les 
années  1950 que le désir de 
mettre sur pied de nouveaux 
projets pour continuer à amé-
liorer la vie locale se fait sentir 
chez les citoyens.

Le député Francis Boudreau de 
l’Union nationale obtient du ministre 
de l’Instruction publique les fonds 
nécessaires pour construire un col-
lège dans la municipalité. L’accès 
à la propriété progresse  : 700 
des 1505 familles de la ville sont 
désormais propriétaires de leur 
maison, le taux de taxation étant 
beaucoup plus bas qu’à Québec. 
En 1954, Québec-Ouest vend 
des terrains sur la terre achetée 
de James Gillespie et « procède à 
l’extension des réseaux d’aque-
duc et d’égout dans les rues de 
ce nouveau secteur ». Avec l’élar-
gissement et le pavage du nou-
veau boulevard Pierre-Bertrand 
(l’ancienne route Sainte-Claire), 
Québec-Ouest entre dans la 
modernité en jetant les premiers 
jalons de son parc industriel.

L’événement majeur des années 
1960 est le changement de nom 
par lequel Québec-Ouest devient 
la ville de Vanier, grâce à l’assen-
timent du gouverneur général 
Georges Vanier, à qui les autorités 
municipales avaient demandé cet 
honneur. On espérait ainsi faire 
oublier «  les années difficiles et 
la mauvaise réputation du lieu ». 
L’est de la ville connaît un essor 
commercial avec la construction 
de Place Fleur-de-Lys, en 1963, 
et celle d’un magasin Canadian 
Tire. De son côté, le parc indus-
triel s’agrandit.

Les années 1970 voient la fin de 
la tutelle pour la ville de Vanier, 
qui maintiendra son élan dans 
les années  1980 et 1990. Le 
premier vrai plan d’urbanisme 

est produit en 1987, tandis qu’un 
nouvel intérêt pour la culture se 
manifeste avec l’inauguration du 
Centre d’art La Chapelle en 1996.

Après plusieurs tentatives de 
fusion avec Québec, infruc-
tueuses en raison de multiples 
facteurs, mais surtout du farouche 
esprit d’indépendance de ses 
citoyens, la loi gouvernementale 
de 2002 sonne le glas pour la ville 
de Vanier : celle-ci devient un nou-
veau quartier de Québec, sans 
toutefois perdre sa personnalité.

En parcourant ce livre où foi-
sonnent les renseignements 
d’ordre politique, social, écono-
mique et religieux, on ne peut 
que se ranger derrière l’historien 
et ancien citoyen de Québec-
Ouest/Vanier lorsqu’il parle de la 
résilience de ses citoyens et de 
ses administrateurs. Le dernier 
chapitre tente de démontrer, 
preuves à l’appui, que l’avenir du 
quartier s’annonce sous de meil-
leurs auspices. 

Réjean Lemoine a accompli un 
travail de recherche colossal 
pour arriver à écrire cette histoire. 
Il faut aussi souligner la sélection 
minutieuse de Sandra Bisson, 
qui a réuni une iconographie 
variée et abondante où l’élément 
humain trouve sa place. Un seul 
regret  : un index aurait été utile 
au lecteur.

Désormais, Québec-Ouest/Vanier, 
avec ses hauts et ses bas, ses 
déboires et ses succès, s’inscrit 
dans la trame historique de la 
ville et de la région de Québec.

Note
1	 Cet établissement ferme après seulement 13 ans de service avant de se convertir en résidence pour les sœurs. Sa fermeture 

coïncide avec l’ouverture de l’Hôpital Christ-Roi. 
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D

L’éphémère projet du Fortress Hotel
Par Jean-François Caron, historien

Figure 1. Esquisse du Fortress Hotel and Opera House tel que l’avaient imaginé les architectes 
Rotch & Tilden de Boston. (Source : American Architect and Building News, vol. 35, no 847 

Dans la côte de la Montagne, le 
parc Montmorency est l’un des 
plus beaux parcs urbains de la 
ville de Québec. Son sous-sol 
est riche des vestiges archéo-
logiques de bâtiments anciens 
très prestigieux, d’ouvrages de 
défense et de résidences de per-
sonnages ayant marqué l’histoire 
de la capitale coloniale. Et pour 
cause, puisqu’il s’agissait d’un 
lieu stratégique d’un point de vue 
tant militaire que civil. C’est pour-
quoi des gens comme Denis-
Joseph Ruette, sieur d’Auteuil, 
procureur général du Conseil 
souverain, l’intendant Jean Talon 
ou François Provost, major de la 
ville et du château, y ont habité. 
L’endroit a également accueilli 
le palais épiscopal ainsi que les 
parlements du Bas-Canada, du 
Canada-Uni et de la Province 
de Québec. Une fois la porte 
Prescott franchie, ces édifices 
s’offraient à la vue des visiteurs. 

C’est pourquoi, en 1890, une 
douzaine d’hommes d’affaires 
croient qu’on devrait doter la 
capitale d’un hôtel de prestige 
en mesure de proposer les 
meilleures commodités de l’heure 
ainsi que des salles de congrès 
et de réunion. Pour ce faire, ils 
mettent sur pied The Fortress 
Hotel Company. Leur objectif est 
de faire construire un hôtel dans 
la cité de Québec, de le tenir et 
de le promouvoir. Les premiers 
directeurs de la compagnie sont 
les marchands Timothy  Hibbard 
Dunn, Richard  Reid Dobell, 
George  Richard Renfrew 
et John Breakey, ainsi que 
Thomas McGreevy, membre du 
Parlement du Canada, William 
Bresse, conseiller législatif de la 
Province de Québec, et Edward 
John Hale, écuyer1. Ils font appel 
à des investisseurs dans le but 
d’atteindre un fonds social de 
250  000  $. Plusieurs citoyens 
partagent leurs vues puisque de 
nombreux petits épargnants y 
contribueront. Janvier  1890, le 
journal Le Prix courant annonce 
déjà la construction prochaine 
« [...] d’un hôtel-palais grandiose. 
Bien des gens sont d’opinion 
qu’un hôtel de ce genre serait 
d’un grand avantage au com-
merce et que le besoin s’en fait 
sentir depuis longtemps  [...]2  ». 
Un tel hôtel prestigieux devrait 
s’élever sur un terrain digne 
de le recevoir. L’emplacement 
choisi est donc celui laissé 
vacant à la suite de l’incendie 
du parlement de la Province 
de Québec le 19  avril  1883. Le 
gouvernement fédéral encourage 
ce choix puisqu’il décide de 
poursuivre le projet de l’ancien 

On y avait de plus une vue excep-
tionnelle sur la rade de Québec, 
le fleuve Saint-Laurent, l’estuaire 
de la rivière Saint-Charles, la baie 
de Beauport, la pointe de Lévis 
et l’île d’Orléans. Il n’est donc 
pas étonnant qu’on ait voulu un 
jour y construire un grand hôtel : 
le Fortress Hotel – ou l’«  Hôtel 
Forteresse », comme on le dési-
gnait chez les francophones.

Un hôtel de classe pour 
la capitale
À la fin du XIXe siècle, la ville de 
Québec compte une douzaine 
d’hôtels. En général, il s’agit de 
petits établissements offrant des 
services de base. Quant à l’hôtel 
le plus réputé de l’époque, l’Hôtel 
Saint-Louis, il est bien situé, 
au coin des rues Saint-Louis et 
Haldimand. Cependant, il date 
déjà d’une quarantaine d’années, 
ayant ouvert ses portes en 1852. 
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gouverneur général lord Dufferin 
en faisant construire une 
passerelle au-dessus de la côte 
de la Montagne pour évoquer 
l’ancienne porte Prescott et ainsi 
relier la terrasse Dufferin au site 
de l’hôtel3.  Cette passerelle ne 
sera finalement reconstruite 
qu’en 1983.

Au cours de l’été 1890, la com-
pagnie procède à un appel de 
soumissions pour la préparation 
des plans et devis du futur hôtel. 
L’architecte gagnant obtiendra 
un prix de 1000 $. L’édifice devra 
compter au moins 200 chambres 
et son coût ne devra pas excéder 
175  000  $4. À la date limite du 
15  septembre suivant, la com-
pagnie a reçu une douzaine de 
plans d’architectes de Québec, 
mais également de Montréal, de 
Toronto, d’Ottawa, de Boston et 
de New York5. Dès lors, les direc-
teurs amorcent l’analyse des 
plans proposés. Les noms de cer-
tains des architectes soumission-
naires nous sont parvenus par 
des mentions dans les journaux 
de l’époque. Il s’agit de George 
Frederick Stalker d’Ottawa, d’un 
certain Woods de New York, d’un 
dénommé Bernard de la firme 
Rotch & Tilden de Boston, d’Harry 
Staveley et d’Eugène-Étienne 
Taché, tous deux de Québec. 
De plus, Staveley et Stalker 
présentent une proposition com-
mune. Malgré le fait qu’il ait lui-
même déposé une proposition 
de plan, Taché dirige l’analyse6. 
Toutefois, le processus d’exa-
men semble traîner en longueur 
et plusieurs  petits  investisseurs, 
et même des soumissionnaires, 
s’en plaignent. À la mi-dé-
cembre, aucun choix n’a encore 
été fait7, bien que la rumeur 
attribue le contrat aux architectes 
de Boston8. Finalement, à la 
mi-janvier  1891, les directeurs 
ont arrêté leur choix et les appels 
d’offres sont lancés. Ce sont 

effectivement Rotch & Tilden qui 
ont remporté la palme9. En mai, 
on annonce que la firme Crain 
& Mix de Brockville en Ontario a 
obtenu le contrat pour la somme 
de 100  000  $10. Aussitôt, Crain 
débarque à Québec pour une 
visite du site. On croit donc que 
les travaux devraient débuter à 

court terme11. On annonce l’ex-
position d’une aquarelle du futur 
hôtel, au bénéfice de tous, dans 
la vitrine du magasin de George 
R. Renfrew rue De Buade12.

Le Fortress Hotel and 
Opera House
Tel qu’imaginé par les Bostonnais, 
le Fortress Hotel sera construit en 
pierre de calcaire de Saint-Marc-
des-Carrières. Il aura cinq étages 
et occupera une superficie de 
240 pieds (73 m) sur 115 (35 m). 
La toiture sera enjolivée de tours 
et de tourelles. L’entrée principale 
donnera sur la rue Port-Dauphin 
et elle sera couverte d’un majes-
tueux porche. Au rez-de-chaus-
sée se trouveront les bureaux, un 
salon pour les dames, une salle 
d’attente, une salle de lecture, une 

grande salle à manger dépourvue 
de colonnes, deux petites salles 
à manger, dont l’une privée, une 
boulangerie et les cuisines. Une 
imposante fenestration mettra en 
valeur la vue sur le fleuve. L’édifice 
sera pourvu, en son centre, d’une 
cour intérieure fermée par une 
toiture de verre au niveau du 

troisième plancher. L’hôtel aura 
entre 180 et 200  chambres. 
Enfin, en contrebas, du côté de 
l’ancien cimetière de la côte de la 
Montagne, l’hôtel communiquera 
avec une salle de spectacle dont 
l’entrée se fera par la côte de 
la Montagne13. Rotch & Tilden 
appellent leur projet le Fortress 
Hotel and Opera House.

Dissidence
Au moment de l’annonce du 
choix des plans, tout semblait 
baigner dans l’huile, mais il y 
avait du sable dans l’engre-
nage. Ce choix n’avait pas fait 
l’unanimité parmi les directeurs 
de la compagnie. En effet, 
aussitôt après l’annonce, l’un 
d’entre eux, Richard  R. Dobell, 
démissionne en rendant public 

Figure 2. Plan du rez-de-chaussée du Fortress Hotel and Opera House tel que l’avaient 
dessiné les architectes Rotch & Tilden de Boston. (Source  : American Architect and 
Building News, vol. 35, no 847, 19 mars 1892, p. 398)
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son propre rapport d’analyse des 
plans soumis au concours. Il y 
dénonce le choix des directeurs 
en démontrant les faiblesses 
de chacune des propositions 
soumises. En général, il consi
dère que plusieurs projets 
sont mal adaptés au climat 
rigoureux de Québec. Quant au 
concept de Rotch & Tilden, il 
le trouve «  sombre, laid et pas 
du tout en harmonie avec la 
tonalité générale des édifices de 
Québec ». De plus, il estime que 
la cour intérieure monopoliserait 
beaucoup trop d’espace, aux 
dépens des chambres. Enfin, les 
murs de division construits sur 
des colonnes de fer constituent, 
selon lui, une technique à éviter.
Dobell préfère les plans de 
Staveley et Stalker, qu’il juge 
beaucoup plus harmonieux. Il 
considère qu’ils profitent davan-
tage de la lumière naturelle et 
offrent une meilleure ventilation. 
En effet, les cuisines aménagées 
dans une annexe indépendante 
éviteraient que de mauvaises 
odeurs se répandent dans l’édi-
fice. Et surtout, cet hôtel pourrait 
être construit à moindres coûts 
que le projet choisi14.

Trois dessins d’élévation nous 
sont parvenus par les journaux 
ou par des fonds d’archives. Il 
s’agit des projets de Rotch & 
Tilden, de Staveley et Stalker et 
d’Eugène-Étienne Taché. Ces 
concepts sont assez différents 
les uns des autres. Cependant, ils 
ont quelque chose en commun : 
chacun des architectes a puisé 
dans le vocabulaire du style 
château par l’utilisation de toi-
tures abruptes, de tourelles aux 
toitures coniques et de sommets 
de murs dentelés de créneaux et 
de merlons. Le phénomène est 
particulièrement frappant dans le 
dessin de Taché. C’est d’ailleurs 
lui qui avait été le précurseur de 
ce style au Canada en 1885 en 

dessinant les plans du manège 
militaire de la Grande Allée. Au 
tournant des années  1890, ce 
style était de plus en plus utili-
sé, notamment pour les grands 
hôtels15. On n’a qu’à penser par 
exemple à  l’Empress Hotel de 
Victoria, au Château Laurier à 
Ottawa, au Fort Garry à Winnipeg 
et à l’hôtel Banff Springs. 

La fin du Fortress Hotel
À la suite des nombreux ratés du 
projet, notamment les divergences 
d’opinions et la démission de 
Dobell, une rumeur commence 
à circuler  : un nouveau groupe 
de promoteurs souhaiterait faire 
avancer un autre projet d’hôtel 
de première classe à Québec16. 
En novembre  1891, la rumeur 
est confirmée. On apprend que 
la Canadian Pacific Railway 
Company (Canadien Pacifique), 
désespérée de voir un jour les 
murs du Fortress Hotel émer-
ger du sol, a décidé de faire 
construire son propre hôtel, et ce, 
dans le secteur du cap Diamant, 
à proximité du jardin des 
Gouverneurs17. La Fortress Hotel 
Company était sur le point de se 
faire damer le pion en raison des 
retards qu’accusait son projet et 

des dissensions qui existaient au 
sein de son bureau de direction.

Par la suite, les choses se pré-
cipitent. Le 13  janvier suivant, 
Cornelius Van Horne, président 
du Canadien Pacifique, et 
quelques associés débarquent à 
Québec. Ils visitent trois sites, à 
savoir l’emplacement de l’ancien 
parlement, soit celui du Fortress 
Hotel, celui d’une propriété de 
la rue Mont-Carmel et celui de 
l’École normale, soit l’ancien châ-
teau, où se trouvait également un 
kiosque, le kiosque Potvin. Leur 
choix s’arrête sur celui-ci. Par 
la même occasion, Van  Horne 
rencontre les directeurs de la 
Fortress Hotel Company pour 
leur exposer son projet et leur 
signifier qu’il souhaite qu’il n’y 
ait pas d’autre hôtel de prestige 
que le sien à Québec. Il espère 
une réponse rapide de leur part18. 
Celle-ci ne se fait pas attendre 
longtemps. En effet, devant les 
intentions du Canadien Pacifique, 
dès le 18  décembre précédent, 
les actionnaires de la Fortress 
Hotel Company avaient décidé 
de demander sa dissolution et la 
fermeture de ses affaires le plus 
tôt possible19. Le 6  février sui-
vant, c’était chose faite20.

Figure 3. Esquisse du Fortress Hotel tel que l’avaient imaginé les architectes Harry Staveley 
et George Frederick Stalker.  
(Source : La Justice, vol. 4, no 336, 24 mai 1890, p. 1)
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Tout est bien qui finit bien
On peut être étonné que les 
directeurs de la Fortress Hotel 
Company aient abdiqué si rapi-
dement devant la concurrence du 
Canadien Pacifique. Toutefois, si 
on se rappelle qu’ils poursui-
vaient l’objectif de doter Québec 
d’un hôtel de prestige, il n’y a 

rien de surprenant à ce qu’ils 
aient jeté la serviette, d’autant 
plus que Van Horne et ses asso-
ciés allaient financer le projet et 
prendre tous les risques. Dans le 
fond, tout était bien qui finissait 
bien pour eux.

Sans ce revirement de situation, 
le destin de ce qui est devenu 

le parc Montmorency aurait été 
bien différent. En 1883, à la suite 
de l’incendie du parlement, on 
avait déjà proposé d’y ériger 
le nouveau palais de justice21. 
Plus tard, dans la frénésie des 
festivités entourant le troisième 
centenaire de la ville de Québec, 
des promoteurs ont souhaité 
la construction d’un musée au 
parc Montmorency, aménagé en 
189322. Enfin, plus près de nous, 
en 1968, un architecte a présenté 
un projet de reconstruction du 
palais épiscopal du XVIIe  siècle 
et son aménagement en hôtel de 
400 chambres23.
Quoi qu’il en soit, on connaît les 
suites de l’abandon du projet du 
Fortress Hotel. En effet, la pre-
mière mouture de l’hôtel Château 
Frontenac était inaugurée le 
18 décembre 1893 et la nouvelle 
icône de Québec allait devenir la 
quintessence du style château. La 
capitale avait enfin son hôtel de 
prestige, et ce, pour longtemps. 
Ne dit-on pas de lui aujourd’hui 
qu’il serait l’hôtel le plus photogra-
phié au monde? Curieux fleuron!
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A
LA LISEUSE : SE DÉTENDRE  
EN TOUTE BEAUTÉ (1939-1965)
Par Valérie Bouchard, ethnologue

Aujourd’hui comme hier, certains 
vêtements défraîchis ou passés 
de mode se voient condamner 
à n’être portés que dans l’inti-
mité du foyer. Si cela constitue 
pour les ménages une forme 
d’économie appréciable – par-
ticulièrement dans les décen-
nies  1930 et 1940 alors que les 
temps sont durs –, il ne faut pas 

croire «  que l’on peut s’affran-
chir chez soi de toute étiquette 
dans le vêtement1  ». Dans une 
chronique de la revue Paysana, 
Odette Oligny réaffirme en effet 
l’importance qu’une femme 
doit accorder au soin de ses 
vêtements  : «  Cependant, je ne 
leur conseille pas de porter telle 
quelle une robe dont la couleur 

est fanée. Mieux vaut donner à 
la robe un bain de teinture. C’est 
peu coûteux et beaucoup plus 
plaisant à l’œil2.  » C’est qu’à la 
maison, comme en société, les 
bonnes manières contribuent 
grandement à rendre agréable 
la vie familiale. Pourtant, si les 
manuels d’étiquette, de politesse 
et de savoir-vivre explicitent 

Figure 1. Modèle de gilet de lit du catalogue automne-hiver 1945-1946 de Dupuis Frères, de Montréal. Bibliothèque et Archives Canada, nlc-4038.
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clairement la tenue appropriée 
pour les activités mondaines, 
rares sont les remarques concer-
nant les habits à privilégier chez 
soi. Tout au plus précise-t-on que 
les toilettes doivent être simples 
et pratiques, pour permettre 
de vaquer tranquillement à ses 
tâches quotidiennes; les com-
mentaires à propos des habits 
les plus intimes, notamment les 
vêtements de nuit et les sous-vê-
tements, demeurent quant à eux 
exceptionnels. 

Pour en apprendre davantage, 
il faut préférablement se tourner 
vers les catalogues commer-
ciaux et les revues destinées à 
un lectorat féminin, qui consti-
tuent un moyen important de 
diffusion des modes au Québec3. 
Ces publications présentent, 
suggèrent et commentent diffé-
rents modèles, offrant ainsi un 
aperçu des usages quotidiens 
de leurs lectrices. Un vêtement 
en particulier retient ici mon 
attention  : la liseuse, vêtement 
en apparence assez répandu 

dans les foyers québécois jusque 
dans les années  1960, mais qui 
a néanmoins fait l’objet de bien 
peu d’attention jusqu’ici. Je me 
pencherai particulièrement sur 
la période allant de 1939 à 1965, 
qui est marquée par les restric-
tions imposées par le début de 
la guerre et par le rationnement 
qui s’en est suivi. La disponibilité 
des sources contribue aussi à ce 
choix : les publications abondent 
à cette époque où l’imprimé 
demeure pour les Québécoises 
une source importante d’infor-
mation en matière de mode. 
L’arrivée de la télévision modifie 
l’influence relative des revues 
dans les foyers; l’année  1965 
correspond au début de la télé-
diffusion du magazine Femme 
d’aujourd’hui4.

Ce que toute femme 
devrait posséder
Jusqu’aux années  1960, la 
coutume voulait que la future 
mariée prépare un trousseau 

censé contenir les vêtements 
nécessaires pour la première 
année de son mariage. Depuis 
le milieu de la décennie  1920, 
avec l’apparition de la soie 
synthétique – ou rayonne –, les 
dessous d’apparence luxueuse 
deviennent accessibles à toutes. 
Dès lors, les considérations 
esthétiques influent sur les 
choix  : «  On recherche plutôt 
la beauté que l’utilité dans les 
trousseaux d’aujourd’hui, et l’on 
trouve essentielle une apparence 
luxueuse. […] Il faut admettre 
que la soie artificielle, qui se lave 
si facilement et qu’on n’a pas 
besoin de repasser, est à la fois 
pratique et économique5. » Pour 
choisir le contenu de son trous-
seau et déterminer les pièces 
nécessaires, la jeune femme peut 
compter sur les recommanda-
tions diffusées dans diverses 
publications, en plus de celles de 
sa mère et des femmes de son 
entourage que l’on devine aisé-
ment. En juin 1947, par exemple, 
Paule Benoit présente aux 
lectrices de La Revue moderne 

Figure 2. Modèles de gilets de lit en tricot, dont les patrons sont proposés aux lectrices de La Revue moderne, en janvier 1942. 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec.
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des suggestions du magasin 
Eaton pour la composition d’un 
trousseau. Pour la lingerie, on 
propose : « 1 négligé; 1 robe de 
chambre chaude; 3 chemises de 
nuit; 4 jupons; 2 gaines; 3 sou-
tien-gorge; 4 culottes; 4 paires 
de bas6.  » Une décennie plus 
tard, un guide pratique destiné 
aux futurs mariés y va de ces 

recommandations, sans toutefois 
préciser de quantités : « Chemises 
de nuit ou pyjamas, culottes, 
soutien-gorge, camisoles, gaine 
ou corset, cache-poussière, robe 
de chambre, déshabillé7.  » La 
liseuse est absente de ces deux 
listes, mais figure dans celle 
que Berthe Bernage publie en 
France en 1964 : « 6 culottes ou 
slips, 2  soutien-gorge, 3  com-
binaisons, 4  chemises de nuit 
ou pyjamas, 2  douzaines de 
mouchoirs, 1  robe de chambre, 
1 liseuse, 6 paires de bas usage 
courant, 6 paires de bas fins8.  » 
Les disparités entre les différents 
ouvrages indiquent qu’il ne s’agit 
pas d’un cadre strict; ces listes 
constituent plutôt une base à 
partir de laquelle la jeune mariée 
pourra construire une garde-robe 
plus élaborée selon ses goûts et 
ses moyens. 

La représentation relativement 
courante des liseuses dans les 
magazines féminins et les cata-
logues commerciaux à la même 
époque suggère néanmoins 
que leur usage est relativement 
répandu. Plusieurs dictionnaires 
du costume consacrent d’ailleurs 
une entrée au terme liseuse, 
même si la plupart demeurent 
relativement succinctes. Maurice 
Leloir la définit comme une 
« sorte de camisole en lingerie ou 
tricotée, s’arrêtant au-dessus de 
la taille que les femmes portent, 
assises, dans leur lit pour lire ou 
travailler9  ». Colette Guillemard 
y va d’une description très simi-
laire  : « Petit vêtement court, en 
laine ou en tissu plus ou moins 
chaud et souvent ouatiné […] qui 
recouvre le haut du corps et que 
les femmes mettent au lit pour ne 
pas avoir froid quand elles lisent, 
comme son nom l’indique10.  » 
Déjà, on peut retenir que la 
liseuse se différencie de la robe 
de chambre par le fait qu’elle ne 
recouvre que le haut du corps, 

jusqu’à la taille. Son matériau la 
distingue aussi du négligé, géné-
ralement plus délicat. Sophie 
George insiste sur son caractère 
confortable, ajoutant en effet que 
sa «  principale caractéristique 
réside dans sa matière légère, 
souple et chaude qui en fait un 
vêtement douillet, idéal pour lire 
un livre chez soi en hiver11 ». Peu 
importe le matériau avec lequel la 
liseuse est réalisée, elle est inva-
riablement faite de tissu souple 
et confortable, propice aux 
moments de détente et destinée 
à être portée au lit.

Au Québec, les catalogues 
commerciaux offrent quelques 
modèles de liseuses, par exemple 
celle de la figure 1, vendue dans le 
catalogue automne-hiver  1945-
1946 du magasin Dupuis Frères. 
Plusieurs patrons sont aussi pro-
posés par les revues et journaux 
à leurs lectrices qui préféreraient 
les confectionner à la maison 
(figure 2). Pendant toute la 
période étudiée, le terme le plus 
couramment employé semble 
cependant être celui de gilet de lit 
(s’agit-il d’une traduction littérale 
du terme anglais  bed jacket?). 
D’autres formulations ont pu être 
repérées, par exemple frileuse 
ou saut de lit, mais Laurette 
Cotnoir-Capponi, professeure 
de couture réputée, précise que 
«  le mot adopté en terme mode 
est : LISEUSE12 ». Il est en outre 
intéressant de remarquer que 
la plupart de ces patrons sont 
publiés dans les numéros des 
mois les plus froids de l’hiver, 
entre novembre et février, quand 
les vêtements chauds sont parti-
culièrement appréciés. La revue 
Paysana propose par exemple 
pour l’hiver  1938 un ensemble 
composé d’une robe de nuit et 
d’une liseuse assorties qui plaira 
certainement à «  la fiancée qui 
taillera son trousseau pour le 
printemps13  ». Ainsi, même si la 

Figure 3. Patron Simplicty de gilet de lit en 
satin piqué, publié dans Le samedi du  
22 décembre 1945. Bibliothèque et 
Archives nationales du Québec.
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liseuse ne figure pas toujours 
dans les suggestions de pièces 
essentielles pour le trousseau, 
elle y paraît néanmoins associée 
dans la pratique. Il arrive 
fréquemment que les liseuses 
soient présentées comme le 
cadeau idéal à offrir à une amie. 
En avril  1953, Le Bulletin des 
agriculteurs recommande par 
exemple un patron de liseuse 
décrit comme un « cadeau appré-
ciable pour la future maman, 
ou la convalescente. C’est un 
article que toute femme devrait 
posséder14 ».

Au-delà de la lecture
D’emblée, le terme liseuse ren-
voie à un usage particulier évoqué 
dans les définitions présentées 
plus haut, soit un vêtement desti-
né à la lecture ou aux travaux au 
lit. Or, les sources suggèrent que 
les femmes en faisaient un usage 
bien plus varié, ce dont atteste 
d’ailleurs l’extrait du Bulletin des 
agriculteurs, qui l’associe à la 
convalescence et à la maternité. 
En ce sens, le terme gilet de lit 
laisse une plus grande liberté 
d’interprétation, puisqu’il réfère 
plutôt à l’endroit où on le porte. 
La collectionneuse Annie Cantin, 
qui a offert quelques modèles de 
liseuses au Musée de la civilisa-
tion, à Québec, associe juste-
ment les liseuses à la maladie. Sa 
belle-mère lui aurait raconté que 
les femmes portaient ce type de 
vêtement lorsqu’elles recevaient 
alors qu’elles étaient alitées, à la 
fois par souci de pudeur et pour 
bien paraître devant leurs visi-
teurs15. Les moments suivant une 
naissance sont particulièrement 
propices à ce genre de visite  : 
« Dès que le médecin l’y autorise, 
la jeune femme reçoit. Son lit 
est paré de beau linge si elle est 
chez elle; elle a une toilette de lit 
en soie ou en lingerie fine; elle est 
bien coiffée16. » On peut supposer 

qu’une jolie liseuse serait un 
vêtement approprié pour cette 
occasion. Ma grand-mère m’a 
raconté un souvenir similaire  : 
lors de son premier accouche-
ment, en 1961, la mode était aux 
chemises de nuit sans manches, 
mais les femmes devaient se 
couvrir les bras lorsqu’elles 
étaient à l’hôpital17. Elle se sou-
vient en outre que les magasins 
vendaient des «  gilets de lit  » 
assortis aux chemises de nuit. Le 
catalogue printemps-été 1962 du 
magasin Dupuis Frères appuie 
en partie cette affirmation  : on y 
trouve deux modèles en dentelle, 
mais ils ne semblent pas faire 
partie d’un ensemble. Aux yeux 
de ma grand-mère, cependant, le 
« gilet de lit » était plutôt gage de 
pudeur que de coquetterie.

Bien que le confort demeure 
une caractéristique essentielle 
de la liseuse, celle-ci n’en est 
pas moins considérée comme 
un vêtement très féminin. C’est 
d’ailleurs à la femme coquette 
que s’adresse Michèle Lemaître 
dans La Revue moderne en 
novembre 1941 : « Les élégantes 
apprécieront ces coquets gilets 
de lit en fin lainage, en joli tricot ou 
bien en velours chiffon dans les 
tons pastels [sic]. Vous les enjoli-
verez de quelques points de bro-
derie, ou d’un nœud de ruban18. » 
Divers matériaux peuvent ainsi 
être employés pour la confection 
de la liseuse. Outre des modèles 
en lainage et en tricot, le journal 
Le Samedi en propose un en satin 
piqué (figure  3), matériau moins 
chaud que la laine, mais dont 
l’apparence lustrée accentue 
les charmes féminins. D’autres 
modèles encore, comme celui de 
la revue Paysana (figure 4), sont 
ornés de dentelles qui confèrent 
une certaine délicatesse au vête-
ment et lui ajoutent une touche 
résolument féminine. À celles 
qui voudraient confectionner 

ce gilet de lit et la chemise de 
nuit assortie, Laurette Cotnoir-
Capponi recommande de faire 
«  la chemise en tissu imprimé 
et le gilet […] de la nuance des 
fleurettes19 ». Bref, les possibilités 
sont multiples pour les femmes 
souhaitant personnaliser leur 
trousseau ou compléter leur 
garde-robe d’intérieur avec un 
vêtement à la fois utile et joli. 
Il n’est ainsi pas nécessaire 
d’opposer l’apparence luxueuse 

Figure 4. Patron d’un ensemble de nuit 
assorti, composé d’une chemise de nuit 
et d’un gilet de lit, suggestion de la revue 
Paysana de janvier 1940.
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et l’utilité, comme l’avait fait 
Evelyn Bolduc, puisque les deux 
peuvent aller de pair.

Des recherches à 
poursuivre
La documentation à propos des 
vêtements de nuit en général 
et des liseuses en particulier 
demeure rare, surtout en ce 
qui concerne leurs usages. Les 
sources révèlent néanmoins que 
si la liseuse sert effectivement 
aux moments de lecture et de 
travail au lit, elle est aussi asso-
ciée à la maternité, à la convales-
cence ou à la maladie. Le terme 

générique gilet de lit apparaît 
ici particulièrement intéressant, 
puisqu’il rend davantage compte 
de cette multiplicité des usages. 
On peut également supposer que 
la liseuse servait plus générale-
ment de vêtement de détente tôt 
en matinée ou avant le coucher, 
comme c’est le cas du pyjama 
aujourd’hui. Une illustration d’un 
modèle de tricot de marque 
Monarch, publiée dans la revue 
Paysana de décembre  1941 et 
sur laquelle on peut voir une 
femme buvant du thé vêtue de 
sa liseuse, tend à appuyer cette 
hypothèse. La collectionneuse 
Annie Cantin affirme d’ailleurs 

que des femmes portaient la 
liseuse pour se coiffer, le matin, 
ou pour se préparer à aller au lit20. 
Ces usages mériteraient toutefois 
d’être mieux étudiés. La liseuse 
est un vêtement aujourd’hui dis-
paru dans sa forme spécifique. 
Elle a été remplacée par différents 
vêtements de nuit ou de détente. 
Les modèles observables dans 
les catalogues et les magazines 
du milieu du XXe siècle, de même 
que les exemplaires conservés 
par les collectionneurs ou les 
musées, témoignent cependant 
du désir des femmes de cette 
époque de bien paraître, même 
dans leurs moments de détente.
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L
COMPTE RENDU 
Pierrette Lafond. Promenade en Enfer : les livres  
à l’index de la bibliothèque historique du Séminaire  
de Québec. Québec, Septentrion, 2019, 140 p.

Compte rendu par  
Alexis Beaudoin

L’ouvrage de 140  pages rédigé 
par Pierrette Lafond dans le 
cadre d’études de maîtrise 
offre une fascinante promenade 
dans certaines allées sombres 
et poussiéreuses de la biblio-
thèque historique du Séminaire 
de Québec. L’auteure propose 
au lecteur de découvrir des 
secrets enfouis dans les quelque 
603  livres mis à l’Index dans 
une section de la bibliothèque 
appelée Enfer. Contrairement 
à ce que l’on pourrait imaginer, 
l’étude se concentre non pas 
sur le contenu des textes, mais 
plutôt sur l’histoire du livre en tant 
qu’objet (le livre-objet). Durant les 
années  1960, lorsque la Loi de 
l’Index fut abrogée, les ouvrages 
interdits ont pour la plupart été 
reclassés parmi la collection 
générale des bibliothèques, mais 
pas ceux de la collection de l’En-
fer du Séminaire. Jusqu’à ce jour, 
personne ne s’était réellement 
intéressé à cette section de la 
bibliothèque. Heureusement, le 
livre paru tout récemment vient 
lever le voile sur cette facette 
de l’histoire de la censure au 
Québec.

L’ouvrage est divisé en six cha-
pitres thématiques qui mettent 
en lumière différentes caractéris-
tiques des livres présents dans 
l’Enfer. Grâce à la contribution 
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du Musée de la civilisation de 
Québec pour l’iconographie, le 
livre est abondamment illustré, 
ce qui intrigue et rend sa lecture 
plus agréable. Il est agrémenté de 
multiples encadrés comportant 
des précisions, des anecdotes et 
des informations d’ordre biogra-
phique. On trouve par ailleurs des 
tableaux offrant au lecteur une 
vision d’ensemble des ouvrages 
mis à l’Index.

L’auteure débute avec un bref 
historique de la censure en 
Occident. La production et la dif-
fusion des écrits se sont très tôt 
déroulés sous les regards soup-
çonneux des pouvoirs politiques 
et religieux. Au XVIe  siècle, en 
France, le roi établit un système 
de privilèges, qui sert principa-
lement de mesure de contrôle 
étatique dans la diffusion des 
écrits, étant donné que la per-
mission d’imprimer est soumise 
à la censure préalable des textes 
et permet d’en connaître l’auteur. 
La Sainte Congrégation de l’In-
dex, instituée en 1571 et placée 
sous l’autorité du pape, possède 
de nombreux pouvoirs lui per-
mettant, notamment, d’interdire 
de nouveaux écrits et d’expurger 
certains ouvrages suspects dans 
l’ensemble du monde catholique 
romain. Au Québec, jusqu’aux 
années 1960, le système censo-
rial est pris en charge par l’Église 
catholique; le pouvoir politique 
n’a pas organisé de véritable ins-
titution en ce sens.

Après ce survol de l’histoire de 
la censure, l’auteure concentre 
son argumentaire sur le thème 

principal du livre, soit les 
ouvrages mis à l’Index de la 
bibliothèque historique du 
Séminaire de Québec. Depuis 
sa fondation en 1678, la biblio-
thèque collective du Séminaire 
a subi diverses transformations. 
Le changement de régime dû à 
la Conquête anglaise de 1763 et 
le déménagement de l’Université 
Laval du Séminaire de Québec 
vers son campus de Sainte-Foy 
ont participé à modifier la collec-
tion de la bibliothèque historique.

L’auteure dresse un portrait 
général de l’Enfer en révélant, par 
des tableaux quantitatifs et de 
courtes descriptions, la langue, 
l’époque et la provenance par 
pays des publications interdites. 
Autrement, il est question des 
sujets représentés, des éditeurs 
et des auteurs bannis et de leurs 
œuvres, la plupart du temps 
anonymes. L’étude minutieuse 
de l’aspect matériel des livres 
fait ressortir certains attributs 
permettant de mieux comprendre 
le phénomène de la censure. 
De cette manière, l’analyse des 
reliures, de différentes indica-
tions d’agents commerciaux, 
des inscriptions censoriales, de 
la cote et du sceau, ainsi que 
des inscriptions et annotations 
(écrites à même le livre par les 
censeurs), dévoile des informa-
tions judicieuses sur la nature du 
livre censuré.

Mais quelle a été la vie du livre 
avant l’Enfer? La présence de 
très nombreux ex-libris1 permet 
de retracer de façon partielle le 
parcours, parfois étonnant, des 

«  mauvais livres  ». Les ouvrages 
prohibés de la bibliothèque 
historique du Séminaire 
de Québec proviennent de 
différentes institutions et de divers 
propriétaires. On trouve entre 
autres des livres qui ont appartenu 
au Collège des Jésuites2, à l’Hôpital 
général et à l’Archevêché, en plus 
d’œuvres issues de propriétaires 
civils, de langue française et 
anglaise, autant hommes que 
femmes. Les autorités religieuses 
restent cependant le groupe le 
plus important de possesseurs 
de livres à l’Index du Séminaire, 
car ces derniers accordaient bien 
sûr une attention toute particulière 
à la conservation de l’orthodoxie 
catholique!

Par cette étude de la dimen-
sion matérielle du livre interdit, 
Pierrette Lafond a su ouvrir la 
voie à de nouvelles réflexions 
qui concernent aussi bien la 
censure du passé que celle 
d’aujourd’hui. L’originalité de 
l’ouvrage réside autant dans 
le choix du sujet que dans la 
méthode analytique retenue par 
l’auteure. Cette dernière montre 
bien l’ardeur avec laquelle le 
pouvoir religieux s’est acharné 
à développer un cadre censorial 
efficace afin de contenir la puis-
sance symbolique et dissuasive 
du livre. La lecture de ce court 
ouvrage fournit au lecteur une 
idée concrète de la façon dont 
s’est manifesté le phénomène 
de la censure ecclésiastique 
au Québec. Une chose est cer-
taine… l’Enfer n’a pas fini de 
révéler ses secrets! 

Notes et références
1	 Un ex-libris est une vignette destinée à orner le livre et à en indiquer le possesseur.
2	 Le collège des Jésuites fut détruit en 1878. Il était situé à l’emplacement actuel de l’hôtel de ville de Québec.
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LLe 28 janvier 2019, la Société historique de Québec perdait 
l’un de ses membres éminents en la personne de Jean-
Yves Grenon. Ce diplomate de carrière a été ambassadeur 
du Canada au Pérou et en Bolivie, puis consul général du 
Canada à Strasbourg et observateur permanent au Conseil 
de l’Europe. Durant sa brillante carrière, il a également été 
professeur à l’Université de Montréal, à l’Université Laval et 
à l’École nationale d’administration publique. À la Société 
historique de Québec, Jean-Yves Grenon est celui qui a fait 
connaître le rôle de Pierre Dugua de Mons dans la fondation 
de Québec. Loin de vouloir «  déboulonner  » Champlain 
comme certains l’ont cru, l’ambassadeur Grenon souhaitait 
replacer l’œuvre du père de la Nouvelle-France dans 
son contexte et mettre en lumière l’un des personnages 
qui lui ont permis d’accomplir sa mission colonisatrice. 
Travailleur infatigable, Jean-Yves Grenon n’a pas ménagé 
les correspondances, les publications, les conférences, 
les réunions et les démarches pour faire reconnaître, avec 
toute la diplomatie qu’on lui connaît, l’enfant de Royan 
et son œuvre en Acadie et à Québec. L’inauguration du 
monument à Dugua de Mons, le 3 juillet 2007, est l’éclatant 
aboutissement de 10  ans d’efforts. Ce grand amateur de 
pêche et de voile n’était toutefois pas l’homme d’une seule 
« cause ». Nous lui devons la plaque rappelant que le célèbre 
curé Labelle (1833-1891) séjourna au 48, rue Sainte-Ursule 
et y finit ses jours le 4  janvier  1891. Il est aussi l’un des 
membres fondateurs de l’Association des familles Grenon, 
créée en 1998. Il est à l’origine des bourses Raoul-Dandurand 
et Rita-et-Jean-Chapdelaine finançant des stages étudiants 
à l’étranger. Humaniste, fin causeur et d’une grande culture, 
Jean-Yves Grenon savait être à l’écoute de son interlocuteur 
et lui transmettre sa passion pour l’histoire de son pays et 
des hommes et des femmes qui l’ont construit. 

HOMMAGE À  
JEAN-YVES GRENON  
(1925-2019)
Par Marc Beaudoin

Suite aux démarches de M. Grenon, 
un monument à été érigé en l’honneur 
de Pierre Dugua de Mons. Ce projet 
de commémoration a été réalisé en 
partenariat avec Parcs Canada, la 
Commission des champs de bataille 
nationaux, la Ville de Québec et la 
Société historique de Québec.  
(Photo : Jean Gagnon)
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Conférences et entretiens
Les activités mensuelles (conférences ou entretiens) de la 
Société historique de Québec ont lieu à 19 h 15 à l’Agora du 
Cégep Garneau (pavillon Jean-Baptiste Cloutier) :
1660, boulevard de l’Entente, Québec
12 novembre 2019 
Conférence de Robert Trudel : Naissance d’une banque à 
Québec en 1859, la Banque Nationale
10 décembre 2019 
Conférence de Marie-Ève Ouellet : La Noël au temps des 
carrioles. Noël à Québec du XVIIe au début du XXe siècle
14 janvier 2020 
Conférence de José Doré : Le capitaine et patriote John Ryan 
(1791-1863) : homme de convictions politiques et religieuses
11 février 2020 
Conférence de Luc Nicol-Labrie : Entre deux couronnes : 
l’hiver 1759-1760 dans la région de Québec
10 mars 2020 
Conférence d’Alexandre Dumas : Le vote des femmes vu par 
les hommes
14 avril 2020 
Conférence d’Anne-Marie Poulin : Artisanes du textile au 
Québec. Du XVIIe siècle à l’aube du XXIe siècle
L’entrée est gratuite pour les membres de la Société et 
coûte 5 $ aux non-membres.

LES GAGNANTS DU CONCOURS D’ÉCRITURE SUR 
LA SCÈNE INTERNATIONALE
En février dernier, nous avons fait parvenir les trois textes 
gagnants de notre concours d’écriture historique, édition 2018, 
au concours international Défense et Illustration de la Langue 
française tenu par l’Association des Membres de l’Ordre des 
Palmes Académiques (AMOPA). Nos jeunes ont remporté trois 
prix parmi les participants de 28 pays. Félicitations à Florence 
Breton. Christophe Pruneau et Jérémie Gaudreault.

POURQUOI QUÉBECENSIA?
Créée en 1980, la revue voit le jour sous la présidence de Guy 
Doré. Celui-ci explique ainsi le choix de son titre :
Dans notre littérature et nos arts, on connaît déjà les termes 
Acadiensia, Américana, Canadiana et même, plus près de 
nous, Saguenayensia. Il s’agissait donc de fouiller dans 
les ressources multiples du latin et nous trouvâmes le nom 
classique de Québecensia, un pluriel neutre qui signifie 
« choses de Québec et sur Québec ». Il suffisait, comme l’œuf 
de Christophe Colomb, d’y penser. 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ
Président :	 Alex Tremblay Lamarche
Premier vice-président :	 Jean-Marie Lebel
Deuxième vice-présidente : Pierrette Vachon-L’Heureux
Secrétaire :	 Jérôme Ouellet
Trésorier :	 Donald Petit
Administrateurs :	 Monique Bhérer, Jacques Boutet,  
	 Jean-François Caron, Jean Dorval 		
	 et Gérald Gobeil
Conseillère spéciale du président : Esther Taillon
Registraire :	 Richard Gauvin
Membre émérite :	 Jacques Lacoursière

LA SOCIÉTÉ HISTORIQUE DE QUÉBEC
est une société sans but lucratif fondée en 1937 
pour promouvoir l’histoire et le patrimoine de 
Québec et de sa région. Elle est membre de la 
Fédération des sociétés d’histoire du Québec et 
reçoit une aide financière de la Ville de Québec.

FRAIS D’ADHÉSION
Membre ordinaire : au Canada, 35 $; aux É.-U. : 45 $; en Europe, 
55 $. Membre privilégié : au Canada, 65 $; aux É.-U., 75 $; 
en Europe, 85 $ (inclut l’abonnement à Cap-aux-Diamants). 
Membre étudiant : 20 $ (exclut le troisième âge). Membre à vie : 
500 $ (n’inclut pas l’abonnement à Cap-aux-Diamants). Membre 
familial : ajouter 5 $ aux frais d’adhésion des membres ordi-
naires ou privilégiés. Chèque à l’ordre de la Société historique 
de Québec. Un reçu pour usage fiscal est remis sur demande 
pour tout don versé en sus de la cotisation annuelle.
Vous pouvez maintenant payer votre adhésion par virement 
Interac en suivant la procédure suivante : 
Expédier le virement Interac à  
info@societehistoriquedequebec.qc.ca.
La réponse à la question secrète doit obligatoirement être : 
Champlain (exactement tel qu’indiqué).
Mentionner le nom du membre ainsi que l’objet du paiement 
dans le message de transmission. 
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Société historique de Québec 
6, rue de la Vieille-Université, local 158 
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TÉLÉPHONE
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info@societehistoriquedequebec.qc.ca
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UN PARCOURS DÉCOUVERTE UNIQUE
créé sous la direction d’Olivier Dufour

Née du rêve d’un nouveau monde, Québec porte en elle plus de quatre 
siècles d’histoire. Depuis l’Observatoire se déploient les horizons qui 
définissent cette capitale et ceux qui en sont l’âme. À travers d’immenses 
parois vitrées et au fil du parcours Horizons, découvrez quatre faces, 
quatre regards croisés – parfois larges, parfois intimes – sur une ville qui 
ne ressemble à aucune autre.

Observatoire de la Capitale 
Édifice Marie-Guyart
1037, rue De La Chevrotière - 31e étage, Québec

observatoire-capitale.com

Gratuit
POUR LES MOINS 

DE 6 ANS



Septentr ion

TOUJOURS LA RÉFÉRENCE 
EN HISTOIRE AU QUÉBEC

www.septentrion.qc.ca


